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Note:  Le présent rapport fait l'objet d'une distribution restreinte et ne doit pas être communiqué à la presse avant la fin de la première séance de la réunion de l'Organe d'examen des politiques commerciales portant sur la Tunisie.
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OBSERVATIONS RÉCAPITULATIVES

1)
Environnement Économique

1. Les réformes macroéconomiques entreprises par la Tunisie depuis le milieu des années 80 ont contribué à sa bonne performance économique récente.  Le PIB réel a crû en moyenne de 5 pour cent par an depuis son dernier Examen de politique commerciale (EPC) en 1994;  son revenu réel par habitant a également progressé pour s'établir à près de 2 300 euros en 2004.  Le niveau de pauvreté a été sensiblement réduit.  L'inflation a été contenue;  elle a été de 3,6 pour cent en 2004.  Il a été de même du déficit budgétaire (environ 2,6 pour cent du PIB en 2004), et du déficit du compte courant (2,1 pour cent du PIB en 2004).  Toutefois, le dinar n'est toujours pas pleinement convertible, et le taux de chômage reste élevé (environ 14 pour cent en 2004).
2. Les réformes n'ont pas substantiellement libéralisé les échanges.  En effet, depuis plus de trente ans, la stratégie poursuivie par la Tunisie a consisté en la promotion des exportations, surtout manufacturières, et en une forte protection des entreprises orientées vers le marché local.  Cette stratégie a créé un dualisme au sein de l'économie, entre le secteur d'exportation dont la compétitivité est largement soutenue par des avantages (y compris fiscaux, douaniers et de change), et le secteur fortement protégé (malgré l'ouverture des échanges bilatéraux de produits non-agricoles dans le cadre de l'Accord d'association avec l'Union européenne) produisant pour le marché domestique.  
3. En termes de contribution au PIB, les services constituent le principal secteur (plus de 60 pour cent), suivis des secteurs manufacturier, agricole, et minier et énergétique.  En plus des textiles et vêtements (un cinquième de la valeur totale des exportations de biens et services en 2003), la Tunisie exporte principalement des services touristiques et des composantes automobiles.  Elle importe surtout des produits agro-alimentaires, et des intrants destinés en partie à la production manufacturière d'exportation.  Près de 70 pour cent de ses importations de marchandises, et 83 pour cent de ses exportations, se font avec l'Union européenne.
4. Les difficultés que traverse la principale industrie d'exportation, les textiles et vêtements, après l'expiration de l'Accord de l'OMC sur les textiles et vêtements (AVT), ont mis en exergue la nécessité de nouveaux pôles de croissance, capables de générer des emplois.  Le degré élevé de qualification de la main-d'œuvre, la proximité du marché européen, et la stabilité sociale et institutionnelle permettront sans doute à la Tunisie de développer sa position de base de production pour un bon nombre d'entreprises multinationales à la conquête du marché régional, pour autant que les réformes appropriées soient effectivement mises en œuvre.

2)
Régimes du Commerce et de l'Investissement 

5. En Tunisie, les grandes orientations de politique commerciale sont formulées à travers le processus d'élaboration des plans quinquennaux.   Le Ministère du commerce et de l'artisanat est chargé de la coordination de cette politique, élaborée en collaboration avec d'autres institutions et agences publiques;  le secteur privé est également consulté.  Au demeurant, la multiplication des institutions intervenant dans la politique commerciale a accru le risque de chevauchement de leurs activités, notamment en matière de promotion des exportations et des investissements.  

6. La Tunisie est membre du GATT depuis 1990, et un membre originel de l'OMC.  Elle accorde au moins le traitement de la Nation la plus favorisée (NPF) à tous ses partenaires commerciaux.  La Tunisie n'a signé aucun des accords plurilatéraux conclus sous l'égide de l'OMC;  elle n'est pas non plus signataire de l'Accord sur les technologies de l'information et du Mémorandum d'accord sur les produits pharmaceutiques.  Au sein du Système commercial multilatéral, la Tunisie est d'avis que des règles orientées vers le développement économique devraient faciliter l'intégration des pays en développement (PED) et contribuer à l'élimination de la pauvreté.  À cet effet, elle propose que le traitement spécial et différencié soit renforcé afin d'assurer un meilleur accès des biens et services originaires des PED aux marchés des pays développés.  La Tunisie milite également en faveur de la facilitation des mouvements internationaux de personnes physiques.

7. La Tunisie a signé plusieurs accords commerciaux préférentiels régionaux, dont l'Accord d'association avec l'Union européenne, la Grande zone arabe de libre-échange (GAFTA), l'Accord arabo-méditerranéen de libre-échange, l'Accord de libre-échange avec l'AELE, l'Union du Maghreb arabe, et des accords bilatéraux.  Ces accords diffèrent du point de vue de leur couverture géographique, des programmes de libéralisation commerciale, des délais de mise en application, des instruments de politique commerciale et de leurs objectifs.  Certains d'entre eux se recoupent.  Par conséquent, les partenaires commerciaux de la Tunisie bénéficient d'un accès au marché différent selon l'accord auquel ils sont parties et son degré de mise en œuvre;  les parties à plusieurs accords peuvent commercer avec la Tunisie au titre de n'importe lequel des accords.  Il en va de même des exportations tunisiennes destinées à ces marchés.  Outre les coûts en ressources humaines, une telle situation pourrait, de façon imprévisible, créer des distorsions dans les échanges commerciaux et les préférences, et pourrait amener la Tunisie à contracter des obligations mutuellement incompatibles. 

8. Le régime d'investissement se veut généralement libéral, particulièrement dans les activités d'exportation.  Des avantages sont sélectivement octroyés afin d'encourager les investissements dans des activités considérées comme prioritaires, ou pour soutenir des entreprises en difficulté.  

3)
Instruments de Politique Commerciale

9. Depuis 2001, des réformes ont été menées par la Douane tunisienne pour simplifier les procédures d'importations,  avec un accent particulier sur la documentation, et la mise en application de l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane.  Toutefois, les procédures d'inspection technique à l'importation restent longues et complexes et constituent l'un des principaux facteurs allongeant les délais de dédouanement des marchandises.  Une réforme de ces procédures a été entamée à fin 2004.

10. La forte protection tarifaire NPF du marché intérieur n'a que peu changé au cours de la dernière décennie.  La moyenne arithmétique simple des tarifs NPF appliqués par la Tunisie en 2005 est de 32 pour cent, comparé à 33 pour cent en 2004 et à 31 pour cent en 1994.  La moyenne des droits sur les produits agricoles (définition OMC) est de 67 pour cent, avec un taux maximum de 150 pour cent; la moyenne des droits sur les produits non agricoles est de 23 pour cent.  Le taux modal (le plus fréquemment appliqué) est de 43 pour cent, et les produits correspondant à 15 pour cent des lignes tarifaires sont admis en franchise de droits.  Globalement, le tarif présente une progressivité mixte, avec des taux moyens de protection des matières premières largement supérieurs à ceux des autres catégories de produits.
11. Moins des deux tiers du tarif tunisien est consolidé à l'OMC, souvent à des taux plafonds pouvant atteindre 200 pour cent, avec une moyenne globale de 65,5 pour cent.  Une cinquantaine de taux appliqués sont supérieurs aux consolidations.  Les autres droits et taxes ont été consolidés sur certains produits.
12. Dans le cadre de l'Accord d'association, les tarifs sur les produits non-agricoles originaires de l'Union européenne (UE) ont été substantiellement abaissés;  ceci a permis de réduire le tarif préférentiel moyen appliqué aux importations originaires de l'UE à 18 pour cent en 2005, soit 64 pour cent sur les produits agricoles et 6,3 pour cent sur les autres produits.  Par ailleurs, toutes les importations en provenance des 16 autres pays membres de la Grande zone arabe de libre-échange sont en franchise totale des droits de douane depuis janvier 2005.  

13. En plus des droits de douane, une série d'autres droits et taxes intérieures s'applique aux produits locaux et aux importations, dont un droit de consommation qui peut atteindre plus de 350 pour cent sur certains véhicules automobiles, et près de 700 pour cent sur les vins et autres boissons alcoolisées;  une taxe sur la valeur ajoutée, aux taux de zéro, 6, 10, 18 et 29 pour cent, avec de nombreuses exonérations.  Depuis 2003, l'assiette de la TVA a été majorée de 25 pour cent pour de nombreux produits importés.

14. Les restrictions quantitatives à l'importation pour des motifs commerciaux, nombreuses à l'époque du dernier EPC de la Tunisie, ont été en grande partie éliminées.  La Tunisie n'a pris jusqu'à présent aucune action en matière de mesures compensatoires, anti-dumping, ou de sauvegarde.  Toutefois, certains produits ont été mis sous surveillance préalable à l'importation en 2004. 

15. Une panoplie d'avantages, sous forme de financement de coûts de transport, d'exemptions fiscales, de procédure douanières facilitées, et de liberté de changes, est disponible aux exportateurs.  Ces avantages sont prévus par plusieurs législations différentes, sous des régimes d'entreprises "totalement" ou "partiellement" exportatrices, "résidentes" ou "non-résidentes". 

16. Bien qu'un programme de privatisation soit en exécution depuis 1994, la présence de l'État dans les activités économiques demeure importante. Certains secteurs importants de l'économie sont toujours contrôlés par l'État au moyen de monopoles ou des droits exclusifs de production, de distribution ou de commerce international.  La valeur ajoutée des entreprises publiques est d'environ 13 pour cent du PIB;  environ 16 pour cent des importations de marchandises sont le fait d'entreprises commerciales d'État.  
17. Les marchés publics sont généralement passés par appel d'offres national (54 pour cent de la valeur totale des marchés passés entre 1993-03) ou international (26 pour cent).  Une préférence de 10 pour cent sur les prix est accordée aux produits et services tunisiens.  La législation sur la concurrence a été graduellement modernisée en vue de combattre les pratiques anti-concurrentielles, et un Conseil de la concurrence a été établi à cet effet.  Cependant, la forte réglementation du marché intérieur et la petite taille de l'économie limitent la concurrence dans de nombreux secteurs.  La législation tunisienne en matière de propriété intellectuelle a également été amendée au cours de la dernière décennie pour tenir compte des dispositions de l'Accord de l'OMC sur les ADPIC.  En général, la Tunisie applique le principe de l'épuisement international en matière de droits de la propriété intellectuelle.

4)
Politiques Sectorielles

18. La Tunisie est l'un des grands exportateurs mondiaux d'huile d'olive, de dattes, et de "harissa".  Elle demeure un importateur net de produits agricoles, principalement des céréales, des huiles alimentaires, et du sucre, importés en grande partie par des organismes de commerce d'État.  Des droits hors contingents élevés (jusqu'à 150 pour cent, avec une moyenne d'environ 62 pour cent) s'appliquent à la plupart des produits agricoles (définition CITI, révision 2) d'importation en concurrence avec des biens d'origine locale.  De façon générale, ces mesures visent l'autosuffisance perçue comme moyen de soutien du revenu paysan.  Des subventions sont versées à l'exportation de produits agro-alimentaires sous forme de prise en charge d'une partie du coût de transport. 

19. Le secteur minier et énergétique est peu ouvert à la concurrence, en dépit des droits de douane plus faibles (en moyenne 13,6 pour cent, avec un maximum de 43 pour cent) que dans les autres secteurs.  En particulier, la production et la distribution d'eau, d'électricité, de pétrole brut, de gaz naturel, et de produits pétroliers restent largement dominées par des monopoles d'État.  

20. D'une façon générale, la progressivité mixte du tarif tunisien – au lieu d'une structure tarifaire aux taux uniformes et bas – ne favorise pas la transformation des matières premières locales (fortement protégées) pour l'exportation. Par conséquent, les exportations consistent surtout en des sous-traitances (favorisées par l'accès préférentiel et la proximité du marché européen), avec une forte teneur en intrants importés.  Il en est ainsi des industries de textiles et vêtements, et des composants pour automobiles.  Dans le cas particulier de l'industrie des textiles et vêtements, un important ajustement est aujourd'hui nécessaire, car la Tunisie est en train de perdre des parts du marché européen, protégé jusqu'en 2004 par des contingents d'importation sous l'ATV.  D'autres industries, dont celle des médicaments, fonctionnent sur le modèle de substitution à l'importation.  Les droits de douane NPF dans le secteur manufacturier sont en moyenne de 30 pour cent, avec des taux atteignant 150 pour cent.

21. Pays riche en main-d'œuvre qualifiée relativement bon marché, la Tunisie dispose, d'une façon générale, d'un avantage comparatif dans la fourniture des services intensifs en ce facteur. Les activités touristiques, ouvertes à la participation étrangère, occupent une place centrale dans l'économie tunisienne, et représentent l'une des principales sources de devises étrangères.  Elle exporte de manière croissante des services d'audit et d'ingénierie, des services informatiques, et des services de santé et de bien-être. Néanmoins, les services d'infrastructure restent dominés par des entreprises d'État, et généralement peu ouverts à la concurrence.  Cette situation a des répercussions négatives sur la compétitivité d'autres secteurs.  
22. Des réformes de restructuration et de libéralisation ont été menées ou sont en cours dans les sous-secteurs de transport, des banques, et des services de télécommunications où l'opérateur historique conserve toujours le monopole dans les services de téléphonie fixe.  Dans le cadre de l'AGCS, la Tunisie a pris des engagements concernant notamment les services financiers, de tourisme, et de télécommunications, principalement en consolidant les mesures affectant la consommation à l'étranger et la présence commerciale.  Les engagements "horizontaux" ont trait à l'exercice des activités commerciales, aux investissements à participation étrangère majoritaire, à la présence de personnes physiques, et aux restrictions de change.

5)
Politique Commerciale et Partenaires Commerciaux

23. La Tunisie participe au Système commercial multilatéral, mais également à plusieurs accords commerciaux préférentiels afin de promouvoir ses exportations.  Ces accords ont substantiellement libéralisé le commerce entre la Tunisie et ses principaux partenaires, en l'occurrence l'UE.  Toutefois, la participation à plusieurs accords, dont certains se chevauchent ou ne sont pas en harmonie, complique davantage le régime commercial de la Tunisie. 

24. Les limites de la double stratégie de promotion des exportations et de substitution aux importations, mise en place par la Tunisie afin d'exploiter à fond son accès préférentiel au marché européen, deviennent de plus en plus évidentes, surtout après l'expiration de l'ATV.  Consciente de la nécessité de réformes devant permettre de démanteler le dualisme créé au sein de l'économie par cette stratégie, la Tunisie est en train d'étudier les ajustements adéquats.  De telles réformes devraient donner lieu à la rationalisation des avantages actuellement disponibles aux exportations et permettre une meilleure allocation de ressources.

25. L'élimination ou la réduction des avantages fiscaux suppose une rationalisation du système de taxation, de manière à lui faire mieux refléter la structure de l'économie, pour une meilleure exploitation par la Tunisie de ses avantages comparatifs.  Les réformes tarifaires (notamment la simplification de la structure du tarif et la réduction des taux) devraient permettre à la Tunisie de mieux adhérer aux principes de l'OMC.  Une extension des engagements tarifaires 
multilatéraux de la Tunisie à d'autres catégories de produits non-agricoles et une réduction des taux consolidés, de manière à les rapprocher des tarifs appliqués, devraient rendre son régime commercial plus transparent et prévisible.  De concert avec la poursuite des réformes structurelles, ces ajustements devraient attirer davantage d'investissements.  Les partenaires commerciaux pourraient contribuer au succès des réformes en favorisant l'accès à leurs marchés des biens et services présentant un intérêt pour la Tunisie.
